
 

 

Note d’information 

REP des emballages professionnels : quels impacts pour les 
fabricants d’emballages en papier carton ? 

 

1. Rappel du cadre réglementaire et de la procédure d’agrément en cours 

La filière REP des emballages professionnels s’inscrit dans le prolongement de la loi 
AGEC et du règlement européen relatif aux emballages et aux déchets d’emballages, dit 
PPWR. Elle vise à organiser le financement de la prévention, de la collecte, du réemploi, 
du recyclage et du traitement des déchets d’emballages utilisés ou consommés par des 
professionnels. 

Le cadre réglementaire national repose aujourd’hui principalement sur trois textes : 

• Le décret n° 2025-1081 du 17 novembre 2025, relatif aux emballages et aux 
déchets d’emballages : il institue la filière de responsabilité élargie des 
producteurs pour les emballages consommés ou utilisés par des professionnels. 
Il pose le principe d’une filière spécifique couvrant les emballages professionnels 
qui ne relèvent pas déjà de la REP des emballages ménagers ou d’une autre filière 
REP. 

• L’arrêté du 2 décembre 2025 portant cahier des charges : il fixe les obligations 
applicables aux éco-organismes, aux systèmes individuels et, le cas échéant, à 
l’organisme coordonnateur. Il précise notamment les objectifs de réduction, de 
réemploi, d’écoconception, de traçabilité et de prise en charge des coûts de 
gestion des déchets. 

• L’arrêté du 2 décembre 2025 relatif au périmètre de la REP : il définit les 
caractéristiques permettant de distinguer les emballages professionnels des 
emballages ménagers. Ce texte est essentiel pour déterminer si un emballage 
relève de la REP des emballages professionnels ou d’une autre filière. 

La mise en œuvre opérationnelle de la REP emballages professionnels est prévue au 1er 
juillet 2026. À cette date, les producteurs concernés devront avoir transféré leurs 
obligations à un éco-organisme agréé ou disposer d’un système individuel agréé. 

Trois éco-organismes se sont positionnés comme candidats à l’agrément : Citeo Pro, 
Léko Pro et Twiice. 

La procédure d’agrément est en cours. Les dossiers de demande d’agrément ont été 
déposés avant le 28 février 2026. Les arrêtés d’agrément, qui permettront aux éco-



organismes de contractualiser et de publier leurs barèmes, doivent encore, à notre 
connaissance, être signés et publiés. 

 

2. En quoi les fabricants d’emballages en papier carton sont-ils concernés ? 

Le fabricant d’emballages en papier carton sont concernés de deux façons par la REP, en 
fonction du rôle qu’ils occupent dans la chaîne : soit qu’il est fournisseur soit qu’il est 
metteur en marché. 

2.1. En tant que metteurs sur le marché de produits emballés 

Les fabricants d’emballages peuvent être directement concernés lorsqu’ils expédient à 
leurs clients des produits emballés : palettes filmées, cartons de regroupement, calages, 
coiffes, intercalaires, etc. Dans ce cas, ils sont metteurs sur le marché de produits 
emballés. Les emballages utilisés pour expédier leurs propres produits relève de la REP 
des emballages professionnels. 

Ils devront alors devenir client d’un éco-organisme de la REP emballages professionnels, 
identifier les emballages concernés, les quantifier, les déclarer et s’acquitter de 
l’écocontribution correspondante. 

2.2. En tant que fabricants d’emballages vendus à des clients professionnels 

Les fabricants d’emballages en papier carton sont également concernés indirectement 
parce que leurs clients conditionneurs, industriels, distributeurs ou donneurs d’ordre 
seront conduits à déclarer les emballages professionnels qu’ils utilisent pour 
commercialiser leurs produits. Ils vont devoir payer une écocontribution sur les 
emballages qu’ils mettent sur le marché. 

Cette évolution modifiera directement la commercialité des emballages en papier 
carton. Le prix facial de l’emballage ne sera plus le seul critère de comparaison : les 
clients regarderont également le coût REP associé, la facilité de déclaration, le matériau, 
le poids, la recyclabilité, la documentation disponible et la capacité du fournisseur à leur 
transmettre les informations nécessaires. 

La REP peut ainsi devenir un facteur de différenciation commerciale. Les fabricants 
d’emballages auront intérêt à accompagner leurs clients en leur fournissant des données 
fiables : nature du matériau, poids unitaire, composition, présence éventuelle d’éléments 
non-papier carton, statut de l’emballage, caractère recyclable, références techniques et, 
lorsque cela est pertinent, éléments utiles à la déclaration REP. 

 

3. Quel coût direct pour la REP des emballages professionnels ? 

A noter : Les barèmes n’ont pas été publiés à ce jour. 



Le coût direct de la REP prendra la forme d’écocontributions versées par les producteurs 
aux éco-organismes agréés. Ces contributions permettront de financer les obligations de 
la filière et leur mise en œuvre : prévention, collecte, gestion des déchets, traçabilité, 
réemploi, études, recherche et développement, communication, fonctionnement 
administratif et contrôle. 

Le cahier des charges prévoit que les coûts de gestion des déchets d’emballages 
professionnels soient évalués par matériau et supportés par les producteurs 
d’emballages professionnels de chaque matériau. Il y aura donc des barèmes 
différenciés selon les matériaux : papier carton, plastique, bois, métal, verre, etc. 

Pour les emballages en papier carton, le coût REP devra notamment contribuer au 
financement des postes suivants : 

• La couverture des coûts de gestion des déchets d’emballages professionnels 
par les collectivités locales. Pour le papier carton, qui est un matériau largement 
recyclé, et dont l’efficacité du recyclage est assurée par le marché, les éco-
organismes ne devront pas contribuer à la prise en charge des coûts de gestion 
des déchets. Une partie des emballages professionnels est cependant prise en 
charge par les collectivités locales, concernant les petits détenteurs de déchets 
professionnel en milieu urbain. CITEO estime que ces emballages représentent 
24% des collectes papier carton des collectivités. L’écocontribution devra donc au 
minimum correspondre au remboursement de cette collecte par le service public 
de gestion des déchets applicable au barème appliqué dans la REP emballages 
ménagers. 

• La traçabilité. Le cahier des charges prévoit un soutien à la traçabilité des flux de 
déchets d’emballages professionnels. Pour les matériaux autres que le plastique, 
un soutien spécifique de 2€/t est prévu au titre de la traçabilité par réception en 
installation de recyclage. 

Le cahier des charges de la REP prévoit également la réalisation de missions générales 
de soutien au réemploi (Chaque éco-organisme devra consacrer au moins 5 % des 
contributions financières perçues au développement de solutions de réemploi des 
emballages professionnels), de communication ou de recherche développement. Il est 
également nécessaire de financer les couts administratifs et de fonctionnement des éco-
organismes. 

Ces coûts ne doivent pas obligatoirement être imputés au matériau qu’ils concernent. Il 
peut y avoir des financements croisés. Ce sera le cas pour le soutien au réemploi, par 
obligation de la loi AGEC. Les autres coûts pourront être répartis selon des choix 
d’imputation propres à chaque éco-organisme. Ces choix impacteront les 
écocontributions et chaque éco-organisme aura son propre barème.  

Les producteurs pourront comparer non seulement les montants d’écocontribution, 
mais également les services associés : modalités de déclaration, accompagnement, 



outils de calcul, lisibilité des barèmes, capacité de gestion multi-matériaux et qualité des 
données mises à disposition. 

Les webinars des 4, 5 et 8 juin prochain vous permettrons de connaitre les éco-
organismes candidats et de leur poser vos questions sur l’application de la REP 


